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Madame Valérie PECRESSE                                                                                     

Présidente de la Région Ile de France Mobilité 

2 rue Simone-Veil  

93400 Saint-Ouen 

 

 

Paris, le 19 juin 2026 

 

 

LETTRE OUVERTE RECOMMANDEE AVEC ACCUSE DE RECEPTION 

Objet : Relance absence de réponse à notre courrier du 7 avril 2026  
 
URGENCE CANICULE : MISE EN DANGER DES SALARIES ET DES USAGERS DU RESEAU 
RATP CAP BOUCLES DE MARNE  

Madame la Présidente, 

Le 7 avril 2026, nous vous avons adressé un courrier recommandé afin d'alerter la Région Île-
de-France et Île-de-France Mobilités sur la dégradation inquiétante des conditions d'exploitation 
du réseau RATP CAP Boucles de Marne, sur la vétusté et la dangerosité des véhicules, ainsi 
que sur les conséquences directes de ces dysfonctionnements pour les salariés et les usagers. 

À ce jour, malgré la gravité des faits dénoncés, vous n'avez apporté aucune réponse. 

Et à cause de votre silence et de votre inaction, la situation continue de se dégrader.  

Alors qu'un nouvel épisode caniculaire d'une intensité exceptionnelle frappe l'Île-de-France, les 
remontées de terrain que nous recevons sont extrêmement préoccupantes. 

Des relevés de température effectués directement dans les bus exploités pour le compte 
d'Île-de-France Mobilités font apparaître des températures atteignant 47,5 °C dans 
certains postes de conduite et dépassant 50 °C dans plusieurs habitacles de voyageurs. 

Il s’agit d’une urgence sanitaire.  

Nous sommes face à une situation de mise en danger manifeste des salariés et des usagers. 

Ces températures exposent les conducteurs à des risques immédiats de déshydratation, de 
malaises, de coups de chaleur, de perte de vigilance et d'accidents graves de circulation. 

Elles exposent également les usagers, parmi lesquels figurent des enfants, des nourrissons, 
des personnes âgées, des personnes malades ou vulnérables. 

Dès le mois de mai dernier, notre organisation syndicale a alerté la direction de RATP CAP 
Boucles de Marne sur les conditions de travail insupportables auxquelles étaient confrontés les 
conducteurs en cas de fortes chaleurs. 
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Aucune mesure sérieuse n'a été prise. 

Nous vous rappelons que les articles L.4121-1 et L.4121-2 du Code du travail imposent à 
l'employeur de prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité et protéger 
la santé physique et mentale des travailleurs. 

Cette obligation ne disparaît pas lorsqu'un service public est confié à un opérateur privé. 

Il est impossible pour Île-de-France Mobilités de se retrancher derrière ses délégataires. 

Vous êtes l'autorité organisatrice des transports franciliens. Vous définissez les orientations, les 
exigences, les moyens et les conditions d'exploitation du réseau. À ce titre, votre 
responsabilité politique est directement engagée lorsque les conditions d'exploitation 
deviennent dangereuses pour les salariés et les usagers. 

Car cette situation n'est pas le fruit du hasard. 

Elle est le résultat de choix politiques qui, année après année, ont conduit à dégrader les 
conditions de travail des agents, à détériorer la qualité du service rendu et à soumettre toujours 
davantage le transport public à une logique de privatisation et de rentabilité. 

Plus grave encore, cette dégradation du service public intervient alors que les usagers sont 
appelés à payer toujours davantage. 

Le prix des transports publics ne cesse d'augmenter. Le ticket t+ est passé à 2,50 euros au 1er 
janvier 2025. 

Lors des Jeux olympiques de Paris 2024, les usagers ont également subi des augmentations 
tarifaires exceptionnelles (4 euros le ticket !) qui ont profondément choqué et pénalisé la 
population. 

Les salariés ont dû assumer sur le terrain l'incompréhension et parfois la colère des voyageurs 
face à ces hausses. 

Pourtant, dans le même temps, les conditions de transport se dégradent fortement. Les 
véhicules vieillissent. Les incidents se multiplient. Des bus prennent feu !  

Nous vous l’avons signalé et qu’avez-vous fait ? RIEN. 

Et aujourd’hui, en plein épisode caniculaire, les bus ne sont pas équipés pour faire face aux 
chaleurs extrêmes. 

Cette situation, en plus d’être indigne, démontre une grande hypocrisie politique.  

Le changement climatique est au cœur du débat politique et les pouvoirs publics expliquent aux 
citoyens que la réduction des émissions de gaz à effet de serre constitue une priorité absolue. 

Les automobilistes sont contraints, pointés du doigt et les restrictions de circulation se 
multiplient. 

L'usage des transports collectifs est présenté comme la solution d'avenir.  

Nous partageons pleinement l'objectif de réduction des émissions polluantes. 

Mais les actes sont aujourd'hui en contradiction totale avec les discours. 
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Vous pensez sérieusement convaincre les citoyens d'utiliser les transports publics lorsque 
ceux-ci deviennent de plus en plus chers, moins fiables, inconfortables, voire dangereux ? 

Votre politique produit l'effet exactement inverse de celui qui est affiché publiquement. 

En laissant se dégrader les transports publics tout en affirmant vouloir réduire les émissions de 
gaz à effet de serre, les pouvoirs publics créent eux-mêmes les conditions qui détournent 
progressivement les citoyens du service public.  

Mais c’est l’effet recherché, non ?  

Car depuis plusieurs années, salariés et usagers assistent à une mécanique désormais bien 
connue : laisser progressivement se dégrader un service public, réduire les moyens qui lui sont 
consacrés, détériorer les conditions de travail des agents, puis utiliser cette dégradation pour 
justifier toujours davantage de mise en concurrence et de privatisation. 

Vos politiques et vos actes dans ce domaine sont profondément injustes et irresponsables.  

Le transport public est un bien commun et un service essentiel à la vie économique, 
sociale et démocratique de notre pays.  

Il constitue l'un des fondements du pacte social qui unit une société. Là où les situations 
personnelles, les revenus, les âges, les lieux d'habitation ou les capacités physiques créent 
naturellement des inégalités, le service public a précisément pour vocation de rétablir un 
équilibre et de garantir à chacun l'accès aux droits essentiels. 

Il rapproche les gens et les territoires, favorise l'accès à l'emploi, à l'éducation, aux soins, à la 
culture et à la vie citoyenne, sociale et familiale. Il participe ainsi non seulement au bien-être 
des individus, mais également à la cohésion collective nécessaire au vivre-ensemble. 

Réduire cette mission à une logique comptable ou à des impératifs de rentabilité revient à 
oublier sa raison d'être : servir l'intérêt général, protéger les plus fragiles, remettre de l’équité et 
garantir à chacun une place pleine et entière dans la communauté nationale. 

C’est pourquoi il est inacceptable que la Région se contente de percevoir les recettes des 
transports publics tout en déléguant ses responsabilités lorsque les conditions d'exploitation 
deviennent dangereuses. 

Par conséquent, nous vous demandons : 

• D'intervenir immédiatement auprès de RATP CAP Boucles de Marne afin que des 
mesures d'urgence soient mises en œuvre pendant toute la durée de l'épisode 
caniculaire ;  

• De rendre obligatoire la mise à disposition d'eau fraîche, de brumisateurs et de 
ventilateurs en quantité suffisante pour l'ensemble des salariés ;  

• D'imposer une adaptation immédiate des services, des amplitudes de travail, des 
conditions et des temps de pause ;  

• D’accorder la gratuité des transports pour les usagers ; 
• De lancer sans délai une modernisation complète du réseau de bus visant à 

garantir, notamment, une climatisation efficace dans l'ensemble des véhicules 
exploités pour le compte d'Île-de-France Mobilités ;  

Il est intolérable qu'un conducteur soit contraint de travailler dans un poste de conduite 
dépassant 50 degrés C pendant que les différentes autorités se renvoient mutuellement la 
responsabilité de la situation. 
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À défaut de réaction rapide et de mesures concrètes, le Syndicat des Gilets Jaunes engagera 
toutes les procédures et actions utiles afin de faire cesser cette situation. 

Dans l'attente de votre réponse et de vos actes. 

 

La Secrétaire Générale 

 

Pièces jointes : 
− Courrier du 7 avril 2026 resté sans réponse 
− Tract syndical relatif aux fortes chaleurs 
− Relevés photographiques de températures constatées dans les bus le 19 juin 2026 

(47,5 °C et 50,2 °C) 
 




